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Dans deux mois plus de
35 000 personnes risquent
d'être expulsées de leur
logement, et de tout perdre
en pleine crise sanitaire.
À Saint-Denis cet ordre
inégalitaire s'exerce sans
aucune retenue : la ville est
parmi les plus chères
d'hexagone, tandis que les
habitant·es y sont parmi les
plus pauvres. Le logement
est l'un des instruments les
plus redoutables de la lutte
des classes.

Locataires, la solidarité
est notre arme!
À Saint-Denis, nos luttes
et notre détermination ont
permis d'empêcher des
expulsions et d'obtenir des
relogements.

Un toit décent pour
toutes et tous. Vive le
pouvoir populaire et la
gestion collective des
logements !

1 Nous étions nombreux·ses
à répondre à l'appel du

collectif Les Dionysiennes !
Au moins 200 personnes
sont venues manifester
aujourd'hui à Saint-Denis à
l'occasion de la journée
internationale de lutte pour
les droits des femmes.
« Que le féminisme soit une
réalité pour les femmes d’en
bas et que la lutte des
femmes grandisse et se
répande avec combativité,
soutien mutuel et sororité
dans tous les coins du
monde. » (Coordination
Anarchiste Brésilienne).
Nous voulons abolir la culture
du viol, nous dénonçons
l’impunité des exploiteurs,
des agresseurs et des
profiteurs.

2 La région parisienne est
la 4ème zone la plus

polluée du monde, pour
autant l’Etat français y
maintient ses politiques de

bétonisation et de sup-
pression des terres agricoles,
contre l’intérêt général.
⇒ Habitant·es de Saint-Denis
nous sommes directement
impacté·es par cette artifi-
cialisation des terres aux
portes de notre ville. Saint-
Denis et en particulier la
Plaine-Saint-Denis sont l’un
des espaces les plus pollués
d’IDF. Rappelons qu’au delà de
la destruction de l’écosystème,
chaque année 48 000
personnes décèdent en raison
de la pollution.
⇒ L’UCL Saint-Denis salue le
combat des militant·es de la
ZAD de Gonesse et dénonce
leur expulsion le 23 février
2021.
⇒ La lutte écologiste est
vitale ; elle n’est cohérente
qu’en étant anticapitaliste et
antiproductiviste.

3 En Seine-Saint-Denis, plus
de 35 000 personnes

sont bénéficiaires de l’Aide-
Médicale d’Etat (AME).
Privé·es de papiers mais
premièr·es de corvées, pour
elles et eux la restriction de
l’accès à l’AME, est criminelle
dans cette période de
pandémie. Nous ne laisserons
pas opérer ce renforcement
raciste de l’Etat, ni voir des
personnes privées de soins.

2
0
2
1-
0
3



⇒ Régularisation de toutes
les personnes privées de
papiers et de leurs enfants.
⇒ Droit à la santé intégrale
pour tous les membres de
notre classe !

4 Notre soutien le plus
total aux habitant·es de

Trappes, sous le coup d’une
campagne de haine et de
diffamation raciste. Cette
situation n’est pas sans
rappeler les attaques contre
la ville de Saint-Denis en
2015, là encore par la droite
et l’extrême-droite, qui
exigeaient la mise sous
tutelle de notre ville.
⇒ De Trappes à Saint-Denis,
vive la solidarité de classe,
vive la solidarité antiraciste,
face aux offensives natio-
nalistes et racistes.

5 Le pouvoir ne s’avoue
jamais vaincu, mais le

résultat est là : le gou-
vernement recule à mettre
en place la réforme de la
retraite par point. Macron,

Borne, leur réforme est
désavouée. Le résultat, c’est
la victoire de notre camp
social.

6 Le gouvernement se
sert une nouvelle fois

de la crise sanitaire comme
alibi pour installer prog-
ressivement la surveillance
de masse !
Le 10 mars 2021, le gouver-
nement a autorisé par décret
la reconnaissance auto-
matisée d'image pour
mesurer la part de personnes
qui ne porteraient pas le
masque dans les transports
en commun.
⇒ Le gouvernement est
clairement dans une démar-
che de coup de force pour
installer la surveillance
généralisée alors que nous
sommes nombreux et
nombreuses à l'avoir rejetée
massivement dans les luttes
contre le projet de loi dit
« pour une Sécurité
Globale ».

⇒ La crise sanitaire est
brandie par le gouvernement
comme un alibi alors que la
quasi totalité des usager·ères
des transports portent le
masque. Nous savons déjà
que dans le 93, les Jeux
Olympiques seront utilisés de
la même manière comme
prétexte pour imposer
toujours plus d'outils de
surveillance.

7 L’Union communiste
libertaire a fait le choix

de s’inscrire dans une
démarche unitaire de défense
des libertés publiques face à
la stratégie autoritaire et
réactionnaire qu’applique le
pouvoir macronien en
réponse aux mobilisations
sociales.
⇒ L'UCL répondra présent à
l'important rendez-vous
antifasciste du 10 avril.
Soyons nombreux·euses à
montrer notre détermination
face à la menace de
l'extrême-droite et d'un
pouvoir à la dérive.


